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ANALYSE D’ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE DE 

PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’OEA PRÉSENTÉE PAR  

AFRICAN CANADIAN LEGAL CLINIC (ACLC) 
Ce document, établi par le Secrétariat aux Sommets des Amériques, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des informations sur l’organisation de la société civile African Canadian Legal Clinic (ACLC).

Les renseignements contenus dans le présent rapport font suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”. Ce document offre un résumé des éléments de base et une liste des documents de référence présentés par African Canadian Legal Clinic (ACLC) en vertu des directives susmentionnées.

1.
Contexte
ACLC est une association à but non lucratif fondée le 19 juillet 1994 à Toronto (Ontario, Canada), dans le but d’aborder des questions relatives au racisme à l’endroit de personnes d’ascendance africaine ainsi que d’autres formes de discrimination systémique et institutionnelle par le truchement d’une plate-forme judiciaire. Son siège est situé à Toronto.

ACLC a pour objectif de participer à des affaires types, notamment des interventions pour le compte de Canadiens d’ascendance africaine ou en rapport avec ces personnes ou d’autres personnes dans des affaires ayant trait à des questions de racisme et de discrimination raciale, qui ont de bonnes probabilités de déboucher sur des jugements établissant des précédents juridiques. ACLC s’est vu octroyer le statut d’intervenant dans un certain nombre d’affaires fondées sur la race. ACLC observe également les changements significatifs législatifs, réglementaires, administratifs, judiciaires et politiques et les aborde pour le compte de Canadiens d’ascendance africaine ou relatifs à ces personnes. ACLC a également organisé des réunions sur les répercussions de la loi canadienne sur l’immigration et de celle contre le terrorisme. 

ACLC concentre ses efforts sur la promotion de solutions fondées sur la collectivité à la violence et aux inégalités socio-économiques qui affectent les collectivités afro-canadiennes. Cette organisation a également travaillé avec des collectivités afro-canadiennes en tant que membre de la Coalition of African Canadian Organizations (CACO) et en tant que participante au Groupe d’experts de l’ONU sur les personnes d’ascendance africaine. Elle offre des services sélectifs de représentation, de défense des droits, d’information juridique et de développement communautaire. 


ACLC reçoit la majeure partie de son financement de Legal Aid Ontario (LAO), et occasionnellement d’autres sources. 

ACLC a soumis sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 21 avril 2006.

2.
Nom, adresse et date de création de l’organisation 
Nom:
 
African Canadian Legal Clinic (ACLC)

Adresse: 


111 Richmond St. West, Suite 503 

Toronto, Ontario M5H 2G4

Canada

Télécopieur: 


(416) 214-4748


Téléphone:


(416) 214-4747


courriel:


info@ACLC.net HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Site Web:


http://www.aclc.net/index.html HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Directrice: 


Margaret Parsons

Date de création: 

19 juillet 1994


3.
Principaux domaines d’activités de l’organisation et leur rapport avec les activités de l’OEA
Le principal objectif de l’organisation African Canadian Legal Clinic (ACLC) consiste à utiliser une plate-forme judiciaire pour aborder des questions de racisme et d’autres formes de discrimination à l’endroit de personnes d’ascendance africaine. Ses activités sont liées à celles de l’OEA dans les domaines suivants:
· Défense des droits humains des personnes d’ascendance africaine;

· Élaboration et mise en application de stratégies et de programmes abordant le racisme dans la société;

· Travail visant à bâtir des collectivités dotées de fondations démocratiques plus fortes, et équitables sur le plan socio-économique;

· Élaboration de propositions et de méthodes que la collectivité juridique peut utiliser pour aborder des questions liées au racisme; 
· Soutien de réseaux nationaux et internationaux contre le racisme.

4.
Contributions de l’organisation aux activités de l’OEA
ACLC réalise ses activités par le truchement de la participation à des affaires types, par la consultation avec la collectivité afro-canadienne en Ontario, la collaboration avec les cliniques juridiques en Ontario, la diffusion d’information juridique, la fourniture de ressources, ainsi que le développement communautaire. À cet égard, les activités suivantes réalisées par cette organisation peuvent intéresser l’OEA:
· Aider des particuliers participant à des plaintes relatives aux droits de la personne mettant en cause des questions de race telles que le profilage racial, des écoles sécuritaires, le harcèlement et la discrimination en milieu de travail, les questions de droit correctionnel, et des questions systémiques liées au milieu de travail;
· Diffuser de l’information auprès de la société civile afin de la conscientiser au racisme et aux droits de la personne;

· Encourager l’adoption de politiques et de pratiques anti-racistes dans la collectivité, sur les lieux de travail, ainsi qu’au gouvernement, par le truchement de procès;
· Coordonner des ateliers et des discussions d’information juridique pour la collectivité concernant des questions locales;

· Établir un consensus entre les organisations de la société civile concernant la lutte contre le racisme afin de mieux répondre aux besoins de la diaspora africaine aux niveaux régional, national et international; 
· Participer à des réunions et des initiatives d’envergure continentale contre le racisme dans les Amériques.

5.
Domaines d’intervention de l’OEA pour lesquels l’organisation s’engage à apporter un appui aux travaux réalisés ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs visés par l’OEA
ACLC peut offrir un soutien particulier aux organes, organismes et entités de l’Organisation œuvrant dans le domaine des droits de la personne, des façons suivantes:

· Appuyer les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) relatifs au respect et à l’observation, sur le plan national, des obligations internationales en matière de droits de la personne ainsi que des traités contre le racisme;

· Contribuer aux efforts déployés par le Groupe de travail chargé de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent de l’OEA;
· Observer l’application de la Déclaration de Mar del Plata, en particulier du paragraphe 32, qui affirme l’engagement des États membres de l’OEA à respecter les droits des personnes d’ascendance africaine; 
· Participer à des forums et des réunions de la société civile en préparation des Sommets des Amériques afin de promouvoir et de prioriser les recommandations relatives aux droits de la personne et à la lutte contre le racisme.

6.
Documents soumis à l’OEA

· Lettre datée du 21 avril 2006 adressée au Secrétaire général de l’OEA

· Statuts

· Règlement administratif

· États financiers pour la période se terminant le 31 mars 2005 (vérifiés par Horwath Orenstein LLP)

· Rapport annuel de 2005-2006
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